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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

autorité parentale
Question écrite n° 26223

Texte de la question

M. Jean Ueberschlag attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur le dispositif
existant en matière de prise en charge des enquêtes sociales dans le cadre des procédures de délégations de
l'autorité parentale. Il lui soumet le cas particulier d'un couple qui a sollicité l'autorité parentale de ses deux
petits-enfants, destinés à être placés par la DDASS. Une enquête sociale a été ordonnée dans cette affaire et le
juge aux affaires familiales a subordonné l'exécution de cette enquête au versement préalable d'une
consignation par le demandeur. Le montant de cette avance étant assez conséquente, les intéressés
s'interrogent sur la légitimité de cette charge financière, imposée au titre de frais et dépens de la procédure. Ils
estiment en effet que ces frais d'enquête ne devraient pas leur incomber dans la mesure où la prise en charge
des enfants représente un coût financier important. Par ailleurs, dans ce cas particulier, les enfants concernés
auraient été à la charge de la collectivité si les grands-parents n'avaient pas pu faire preuve de la solidarité. Il lui
demande de bien vouloir lui faire savoir si le demandeur est dans tous les cas tenu au versement d'une
consignation au titre de l'enquête sociale et dans quelles mesures le demandeur peut prétendre au
remboursement de cette avance.

Texte de la réponse

la garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire qu'aux termes des articles
R.91 et R.93 du code de procédure pénale, les frais d'enquête sociale sont avancés par le Trésor public, ne
pouvant ainsi donner lieu au versement d'une consignation. Il lui indique, par conséquent que des grands-
parents sollicitant auprès du juge aux affaires familiales une délégation d'autorité parentale en faveur de leurs
petits enfants, n'ont pas à faire l'avance des frais d'une mesure d'instruction que le magistrat fait diligenter à cet
effet. Ces derniers seront néanmoins tenus de rembourser les sommes engagées, si, à l'issue de la procédure,
ils sont condamnés aux dépens.
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